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La Ligue pour la Protection des Prisonniers Sahraouis dans les Prisons 

Marocaines ("La Ligue")  

La ligue est une association locale de défense des droits de l’Homme qui opère dans les 

territoires occupés du Sahara occidental et qui travaille principalement sur la question des 

prisonniers politiques Sahraouis. La ligue opère un suivi régulier de la situation de ces 

prisonniers et sont en lien direct avec les familles. 

 

L’Action des chrétiens pour l'abolition de la torture ("ACAT France")  

L’ACAT-France est une ONG chrétienne œcuménique de défense des droits humains créée en 

1974. Association loi 1901, elle est reconnue d'utilité publique et d'éducation populaire. Elle a 

pour but de combattre partout dans le monde les peines ou traitements cruels, inhumains ou 

dégradants, la torture, les exécutions capitales judiciaires ou extra-judiciaires, les disparitions, 

les crimes de guerre, les crimes contre l’humanité et les génocides. Elle assiste les victimes de 

tous ces crimes et concourt à leur protection. 

 

The Norwegian Support Committee for Western Sahara ("NSCWS")  

Le Norwegian Support Committee for Western Sahara (NSCWS) est une association 

norvégienne crée en 1993. L'organisation défend le droit légitime à l'autodétermination du 

peuple du territoire du Sahara occidental. 
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INTRODUCTION 

1. La ligue, NSCWS et ACAT-France présentent leur rapport sur l’arrestation et la 

détention arbitraire de défenseurs des droits1, de journalistes et de militants2 sahraouis 

(considérés dans leur ensemble comme prisonniers politiques), du recours à la torture 

lors des arrestations et par la suite, ainsi que de leur situation alarmante au sein des 

prisons marocaines. 

METHODOLOGIE 

2. Dans le cadre de ce rapport, on entend par prisonnier politique les personnes 

emprisonnées pour des motifs politiques s’étant opposées par des actions ou des 

propos au pouvoir en place concernant le respect des droits des Sahraouis ou pour 

l’indépendance du Sahara occidental. Dans le cadre de ce rapport, ne sont retenues 

que les personnes entrant également dans la catégorie de prisonniers d’opinion, et qui 

n’ont donc pas eu recours à la violence. 

3. La ligue comptabilise depuis plusieurs années les arrestations de personnes 

revendiquant le respect des droits des Sahraouis. Pour cela, ils effectuent un suivi de 

toutes les arrestations menées sur le territoire et conduisent des recherches sur la 

personne arrêtée : a-t-elle milité avant son arrestation ou lors du jugement pour les 

droits des Sahraouis, le droit du peuple sahraoui à son autodétermination ou 

l’indépendance du Sahara occidental, travaille-t-elle sur ces questions, a-t-elle participé 

à des manifestations ou actions sur ces sujets.  

4. Par ailleurs, les trois organisations ont mené des recherches et analyses de rapports et 

se sont appuyées sur la jurisprudence des mécanismes de protection des droits de 

l’Homme des Nations Unies. Enfin, les organisations sont en contact avec plusieurs 

détenus ou familles de détenus et obtiennent des informations directement par ces 

derniers. 

  

                                                 
1
 Selon le rapporteur spécial sur les défenseurs des droits humains, le terme « défenseur des droits humains » 

désigne toute personne qui, individuellement ou en association avec d’autres, œuvre pacifiquement à la 
promotion ou à la protection des droits humains, https://srdefenders.org/who-is-an-hrd/who-is-a-human-rights-
defender/. Nous incluons dans cette définition les personnes qui défendent le droit à l’autodétermination du 
peuple sahraoui, droit garantie à l’article 1, 2 et 3 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques ainsi 
que du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. 
2
 Nous entendons par militant sahraoui toute personne, membres d’une organisation ou non, qui défend le 

principe de l’indépendance du Sahara occidental, de la fin de l’occupation du territoire contrôlé par le Maroc ainsi 
que le droit à l’autodétermination pour le peuple sahraoui. 
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OBLIGATIONS INTERNATIONALES DU ROYAUME DU MAROC 

5. Une partie du Sahara Occidental a été placée sous occupation par le Royaume du 

Maroc depuis 1975 et a été ensuite illégalement annexée. Du fait de cette occupation 

militaire illégale prolongée, la situation dans le territoire demeure particulièrement 

préoccupante avec des violations systématiques et flagrantes des droits humains et du 

droit international humanitaire. Le Royaume du Maroc, en tant que puissance 

occupante, exerce son contrôle à la fois sur la majeure partie du territoire du Sahara 

occidental ainsi que sur le peuple sahraoui vivant sur ces terres occupées, ainsi privé 

de leurs droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels. 

6. La présence continue de l'État marocain par l'application de la force sur ce territoire 

constitue une situation d'occupation qui rend le droit international humanitaire 

immédiatement applicable. Aux fins du présent rapport, la quatrième Convention de 

Genève de 1949, ratifiée par le Maroc en 1956, est importante. La quatrième 

Convention de Genève réglemente le droit à un procès équitable dans ses articles 5 et 

66-75 tandis que l'interdiction de la coercition, de la torture, des traitements dégradants 

et inhumains est réglementée dans les articles 31 et 32. Le fait de priver délibérément 

une "personne protégée" du droit à un procès équitable ainsi que la commission 

d’actes de torture constitue des infractions graves au droit de Genève en vertu de 

l'article 147.  Par ailleurs, l'interdiction de transférer des personnes protégées dans le 

pays occupant (article 48) et l'obligation de détenir des "personnes protégées" dans les 

territoires occupés, stipulée à l'article 76 (1), sont également pertinentes pour le 

présent rapport. 

7. Le Royaume du Maroc a ratifié de nombreux traités de droit international des droits de 

l’Homme. Il a notamment ratifié le Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques ("PIDCP") en 19793 en même temps que le Pacte international relatif aux 

droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC)4. Il a également ratifié la 

Convention contre la torture en 19935 et la Convention internationale pour la protection 

de toutes les personnes contre les disparitions forcées en 2013.  

                                                 
3
 Le PIDCP dispose dans son article 9(1) que tout individu a droit à la liberté et à la sécurité de sa personne. Nul 

ne peut faire l'objet d'une arrestation ou d'une détention arbitraire. Nul ne peut être privé de sa liberté, si ce n'est 
pour des motifs, et conformément à la procédure prévus par la loi. Il est également rapellé  à l’article 10(1) que 
toute personne privée de sa liberté est traitée avec humanité et avec le respect de la dignité inhérente à la 
personne humaine. L’article 7 précise également que nul ne sera soumis à la torture ni à des peines ou 
traitements cruels, inhumains ou dégradants [...]. 
4
 Le PIDESC dispose dans son article 2 que pour atteindre leurs fins, tous les peuples peuvent disposer librement 

de leurs richesses et de leurs ressources naturelles, sans préjudice des obligations qui découlent de la 
coopération économique internationale, fondée sur le principe de l'intérêt mutuel, et du droit international. En 
aucun cas, un peuple ne pourra être privé de ses propres moyens de subsistance.Il indique également à son 
article 3 que les Etats parties au présent Pacte, y compris ceux qui ont la responsabilité d'administrer des 
territoires non autonomes et des territoires sous tutelle, sont tenus de faciliter la réalisation du droit des peuples à 
disposer d'eux-mêmes, et de respecter ce droit, conformément aux dispositions de la Charte des Nations Unies. 
5
 Le Maroc a également ratifié en 2014 le Protocole facultatif à la Convention contre la Torture (OPCAT) et 

adopté une loi en 2018 établissant le Mécanisme national de prévention de la torture (MNP) au sein du conseil 
nationa des droits de l’Homme (CNDH), conformément à plusieurs recommendations formulées durant le dernier 
cycle de la revue périodique universelle du Maroc. Les membres du MNP ont été désignés en 2019, mais leurs 
activités n’ont pas fait l’objet de communication publique. Le MNP bénéficie actuellement d’un programme d’appui 
financé par l’Union Européenne et mis en place par le conseil de l’Europe sur la période 2020-2023 
https://www.coe.int/fr/web/rabat/appui-mnp.  
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8. Au regard de la jurisprudence constante des mécanismes de protections des droits 

humains et des juridictions internationales, il est clair que les obligations internationales 

découlant de ces traités sont applicables dans les territoires occupés par le Royaume 

du Maroc. En temps de conflit armé, le droit international des droits de l’Homme sert 

comme  lex generalis, tandis que le droit international humanitaire sert comme lex 

specialis6. Cette position a été confirmée par le Comité des droits de l’Homme en 

20037 puis par la Cour internationale de justice dans son avis consultatif de 2004 : 

selon la Cour, le PIDCP, le pacte international relatif aux droits économiques, sociaux 

et culturels ainsi que la convention relative aux droits de l'enfant à laquelle l’Etat 

d’Israël est parti, sont applicables dans les territoires occupés par ce pays8. 

9. Le Maroc se doit également de respecter les normes impératives de droit international 

comme la Déclaration universelle des droits de l’homme ainsi que les différents 

standards internationaux reconnus en la matière comme l’Ensemble de règles minima 

pour le traitement des détenus9. 

VIOLATIONS OBSERVEES 

10. De nombreuses violations ont été observées tant par les associations locales, 

internationales que par les mécanismes onusiens de protection des droits humains. Le 

royaume du Maroc est principalement accusé d’arrêter arbitrairement des défenseurs, 

des journalistes et des militants sahraouis, ainsi que de commettre des actes de 

torture, de ne pas respecter leur droit à un procès équitable ni leur droit à des 

conditions de détention dignes.  

Arrestations, torture et confessions signées sous la torture 

11. Par son travail, la Ligue a pu établir l'utilisation systématique de la torture et le recours 

systématique aux aveux forcés à l’encontre des défenseurs des droits sahraouis. Ces 

aveux obtenus sous la torture ou contrainte sont ensuite utilisés comme principal 

élément de preuve lors des procédures pénales. Cette pratique a été confirmée par la 

jurisprudence du Groupe de travail des Nations Unies sur la détention arbitraire ainsi 

que par celle du Comité des Nations Unies contre la torture. 

12. Les victimes sont généralement arrêtées sans connaître la raison de leur arrestation et 

sans qu’un mandat d’arrêt ne leur soit présenté. Une fois arrivée eu poste de police 

local, elles sont ensuite détenues au secret et ne sont pas autorisées à prendre contact 

avec leur avocat ou leur famille. Pendant des périodes allant d’un à quatre jours, les 

militants sont soumis à la torture et forcés de signer des aveux fabriqués de toutes 

                                                 
6
 cf. inter alia Conséquences juridiques de l'édification d'un mur dans le territoire palestinien occupé, Avis 

consultatif, CIJ Rapports 2004, Par. 106 
7
 CCPR/C0/78/1SR, par. 1 1 : «dans les circonstances actuelles, les dispositions du pacte s'appliquent au profit 

de la population des territoires occupés, en ce qui concerne tous les actes accomplis par les autorités ou les 
agents de l'Etat partie dans ces territoires, qui compromettent la jouissance des droits consacrés dans le pacte et 
relèvent de la responsabilité de l'Etat d'Israël conformément aux principes du droit international public » 
8
 Ibid, parr.106-113 - https://www.icj-cij.org/public/files/case-related/131/131-20040709-ADV-01-00-FR.pdf 

9
 Aussi connu sous le nom des « Règles Nelson Mandela » 
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pièces. Ils sont récurremment accusés de sabotage et vandalisme de biens publics ou 

de participation à une entreprise criminelle.  

13. Malgré les allégations de torture soulevées dans nombre de procédures, des enquêtes 

effectives et impartiales ne sont jamais diligentées, et les aveux sont utilisés comme 

principal élément de preuve à charge contre les défenseurs, en violation de l‘article 15 

de la convention contre la torture10.  

14. Le 11 décembre 2021, Lwali Lahmad, 26 ans, directeur de la Fondation Nushatta pour 

les médias et les droits humains11 a été arrêté à Laâyoune sans justification. Il n’a pas 

été autorisé à prendre contact avec son avocat. Durant le transport vers le 

commissariat, il a été frappé à plusieurs reprises : coups de barre de fer sur le dos 

coups de poing coups de coude dans le visage et sur la tête. Il a ensuite été torturé 

(coups de poing, coups de batte de baseball) dans le sous-sol du commissariat de 

police pendant 40 minutes jusqu’à perdre connaissance. Il a également été menacé de 

mort et de viol s’il continuait ses activités, avant d’être interrogé sur les membres de la 

Fondation Nushatta et ses opinions politiques12. 

15. Depuis la fin du cessez-le-feu du 13 novembre 2020 annoncée par le Front Polisario13, 

on constate une augmentation significative des attaques et violences commises à 

l’encontre des défenseurs des droits sahraouis. De plus en plus fréquemment, les 

défenseurs des droits sahraouis sont agressés dans la rue ou enlevés et violentés 

dans un véhicule avant d’être relâchés, sans jamais être conduit au commissariat. 

16. Le 8 mai 2021, Hassanna Abba, un défenseur sahraoui des droits humains, a été 

agressé par des policiers marocains alors qu’il se rendait à pied chez son frère : quatre 

policiers en civil l’ont frappé à la tête, aux pieds et aux mains, avant de la laisser dans 

la rue, dans un état de choc14.  

17. Le 10 mai 2021, Lahcen Dalil, membre de l’Instance sahraouie contre l'occupation 

marocaine (ISACOM), a également été enlevé et torturé avant d’être abandonné dans 

le désert par les forces de police marocaines, à une quinzaine de kilomètres de 

Laâyoune. Il a été arrêté alors qu’il rendait visite à la famille d’un autre défenseur 

sahraoui, Hassana Douihi, alors que son domicile était sous blocus policier15. Le 

lendemain, les forces marocaines ont enlevé et torturé trois militants qui logeaient 

temporairement chez Sultana Khaya, dont Babouzaid Mohamed Saeed, président du 

collectif des défenseurs sahraouis des droits humains (CODESA), avant de les 

abandonner dans le désert16. 

                                                 
10 Convention contre la torture, Article 15 “Tout Etat partie veille à ce que toute déclaration dont il est établi 
qu'elle a été obtenue par la torture ne puisse être invoquée comme un élément de preuve dans une procédure, si 
ce n'est contre la personne accusée de torture pour établir qu'une déclaration a été faite.” 
11 

https://twitter.com/Nushatta/status/1470041030217150464 
12

 https://www.acatfrance.fr/appel-a-mobilisation/sultana-khaya-une-nouvelle-fois-agressee  
13

 Dans le rapport annuel du Secrétaire-général des Nations unies sur la sitaution au Sahara occidental 
S/2021/843 publié le 1er octobre 2021, Le secrétaire général parle de "reprises des hostilités", tandis que le 
Maroc dit resté "attaché au cessez-le-feu", 
https://minurso.unmissions.org/sites/default/files/unsg_report_october_2021.pdf  
14 https://www.acatfrance.fr/appel-urgent/le-defenseur-hassan-abba-agresse-par-la-police-marocaine  
15

 https://www.yabiladi.com/articles/details/109706/l-ong-d-aminatou-haidar-monte-creneau.html 
16

 https://vest-sahara.no/en/news/sultanas-home-raided-by-police-this-morning 
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Détentions arbitraires 

18. Selon la documentation de la Ligue, il y a actuellement 43 prisonniers politiques 

sahraouis détenus dans les prisons marocaines de Ait Melloul, Tifelt, Kenitra, El Arjat, 

Bouzarkarn, Asafi, Oudaya/Marrakech et Laâyoune17.  Ces prisonniers ont en commun 

d'avoir été arrêtés et emprisonnés arbitrairement, en réponse à leur soutien au droit à 

l'autodétermination du peuple du Sahara Occidental. 

19. L'emprisonnement de défenseurs des droits humains, de journalistes et de militants 

sahraouis a été largement documenté par le Groupe de travail des Nations Unies sur la 

détention arbitraire. Au fil des ans, le groupe de travail s’est penché, au travers de ses 

décisions, sur plus de 24 cas individuels de défenseurs des droits, journalistes et 

militants sahraouis emprisonnés18. Ces avis dénoncent la détention arbitraire de 

militants sahraouis en raison de leurs revendications pour le droit à l'autodétermination 

du peuple du Sahara Occidental. Dans les avis rendus, il est conclu que 

l'emprisonnement des militants sahraouis constitue une discrimination raciale ainsi qu’à 

la violation du principe d'égalité garanti par le droit international des droits de 

l'homme19. 

20. La dernière décision rendue par le Groupe de travail de l'ONU sur la détention de 

Yahya Mohamed Elhafed Iaazza20, le plus ancien prisonnier du Sahara occidental, qu’il 

a qualifié d’arbitraire. L'avis rendu confirme l'utilisation systématique de la détention 

arbitraire pour faire taire les voix des militants sahraouis, avec l'utilisation d'aveux 

signés sous la torture. Le gouvernement du Maroc refuse de mettre en œuvre les 

décisions du groupe de travail des Nations unies. Plusieurs informations reçues par la 

Ligue font état d’actes de représailles à l’encontre des prisonniers ayant porté leur cas 

devant les mécanismes onusiens et coopéré avec ces derniers.  

21. Enfin, une nouvelle forme de détention arbitraire semble être utilisée par le Royaume 

du Maroc à l’encontre de défenseuse des droits humains depuis le 13 novembre 2020 : 

l’assignation à résidence sans base légale. Depuis le 19 novembre 2020, Sultana 

Khaya et sa sœur Luara sont abusivement assignées à résidence en raison de leur 

engagement pour la défense des droits des Sahraouis. Sultana est Présidente de la 

Ligue pour la défense des droits de l’Homme et contre le pillage des ressources 

                                                 
17

 La liste complète des prisonniers détenus dans les prisons marocaines se trouve dans l’Annexe. La liste 
n’inclut pas Sultana Khaya and Luara Khaya arbitrairement détenus dans leur maison depuis novembre 2020. 
18

 On fait référence ici aux Avis publiés par le Groupe de travail sur la detention arbitraire de l’ONU: Avis No. 
39/1996, Avis No. 4/1996, Avis no. 11/2017 concernant Salah Eddin Bassir, Avis no. 31/2018 concernant 
Mohamed Al-Bambary, Avis no. 58/2018 concernant Ahmed Aliouat, Avis no. 60/2018 concernant Mbarek 
Daoudi, Avis no. 23/2019 concernant Laaroussi Ndour, Avis no. 67/2019 concernant the Student Group (14 
victims), Avis no. 52/2020 concernant Ali Saadouni, Avis no. 68/2020 concernant Walid Salek El Batal et Avis no 
46/2021 concerning Yahya Mohamed Elhafed Iaazza. 
Voir: https://www.ohchr.org/fr/special-procedures/wg-arbitrary-detention/opinions-adopted-working-group-
arbitrary-detention 
19

 Selon la jurisprudence du Groupe de travail sur la détention arbitraire, le Royaume du Maroc viole, inter alia, 
les articles 2, 5, 7, 8, 9, 10, 11, 19, 20, and 21 de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme et les articles 
2, 7, 9, 14, 19, 21, 22, 25, and 26 du PIDCP 
20

 avis n° 46/2021 https://www.ohchr.org/sites/default/files/2022-03/A-HRC-WGAD-2021-46-Maroc-AEV.pdf  
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naturelles, et membre de l’Instance sahraouie contre l'occupation marocaine. Le chef 

de la police leur a annoncé oralement leur assignation à résidence, en l’absence de 

décision judiciaire et de toute base légale. Depuis, les forces de sécurité marocaine se 

sont positionnées prés de leur domicile et les empêchent de sortir. A plusieurs 

reprises, des agents se sont introduits dans leur domicile et ont agressés 

sexuellement, violés et torturés Sultana et Luara
21

. 

Transfert dans les prisons marocaines et conditions d’emprisonnement 

22. Les prisonniers politiques sahraouis sont détenus dans des prisons au sur le territoire 

Marocain, généralement loin de leurs familles, en violation de l'article 76 (1) de la 

Quatrième Convention de Genève. Cette pratique systématique de transfert des 

prisonniers sahraouis des territoires occupés du Sahara Occidental vers le Maroc 

proprement dit a débuté en mai 2005 avec le soulèvement sahraoui (aussi appelé 

"l’intifada de Mai"). Le transfert des prisonniers politiques sahraouis augmente leur 

isolement, aggravé par la limite de temps de téléphone imposé en prison. L'isolement 

des prisonniers politiques sahraouis va de pair avec une pratique de discrimination 

raciale à leur encontre et des conditions de détention indignes. Les prisonniers 

sahraouis ont souvent moins de temps au téléphone ou dans la cour, pas d'accès à la 

bibliothèque, un refus arbitraire de leur droit d'étudier, un refus arbitraire des visites 

familiales en plus d'une surveillance constante. Ils subissent par ailleurs du 

harcèlement par le personnel pénitentiaire ainsi que des mauvais traitements, actes de 

tortures ou menaces par ces derniers. Le traitement des prisonniers constitue une 

violation de l'article 10 du PIDCP. 

23. Récemment, mercredi 16 mars 2022, Mohamed Lamine Haddi, détenu au sein de la 

prison de Tiflet 2, a été victime de torture. Il a été battu par le personnel de la prison et 

des soldats, qui lui ont notamment arraché des poils de la barbe avec une pince. Il n’a 

pas été autorisé à contacter sa famille dans les jours ayant suivi ces violences, afin de 

l’empêcher de les en informer. Ces violences ont eu lieu après que M. Lamine Haddi 

ait annoncé le début d’une grève de la faim à l'administration pénitentiaire. 

DÉTENTION LONG TERME : LE GROUPE DE GDEIM IZIK ET LE GROUPE DES ÉTUDIANTS 

24. Le recours à la détention arbitraire, la torture et la condamnation de défenseurs des 

droits sahraouis sur la base d’aveux obtenus sous la torture n‘est pas une pratique 

nouvelle. Le groupe de Gdeim Izik, arrêté il y a plus de dix ans en est l’illustration. 

Les pratiques utilisées à leur encontre se retrouvent dans les cas les plus récents, 

illustrant la politique répressive ancienne et systémique du Maroc vis à vis des 

                                                 
21

 Des actes d’agression ont été reportés le 8 novembre, 22 août, les 10 et 12 mai, le 8 et 15 novembre 2021 
ainsi que le 5 décembre 2021 https://www.acatfrance.fr/appel-a-mobilisation/sultana-khaya-une-nouvelle-fois-
agressee  
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défenseurs sahraouis. Malgré les condamnations récurrentes par les mécanismes de 

protection des Nations unies, aucun changement n’est observé dans la pratique.  

 

Le "Groupe de Gdeim Izik" 

25. Suite au démantèlent du camp de Gdeim Izik le 8 novembre 201022, Un total de 25 

éminents défenseurs des droits de l'homme, journalistes, activistes politiques et 

juristes sahraouis parmi les 300 sahraouis arrêtés, sont poursuivis devant les 

tribunaux marocains et condamnés à de longues peines allant de 3 ans à la prison à 

vie. Actuellement, 19 des membres sont toujours en prison et purgent des peines 

allant de 20 ans à la perpétuité23. Ces prisonniers sont détenus arbitrairement depuis 

plus de 11 ans dans des conditions de détention alarmantes ; ils ont tous été torturés 

lors de leur arrestation initiale, ont mené de multiples grèves de la faim et ont été 

soumis à des négligences médicales pendant une période prolongée.  

26. Les prisonniers ont d'abord été traduits devant un tribunal militaire en 2013 avant que 

leur cas ne soit porté devant un tribunal civil entre 2016 et 2017. Les différents 

membres du groupe ont notamment été accusés de participation et d'aide à une 

organisation criminelle ou de violences contre les forces publiques ayant entrainé la 

mort24. C’est sur la base de ces aveux signés sous la torture25 servant de principale 

pièce à conviction et une procédure irrégulière que, les membres groupe Gdeim Izik 

ont été condamné à des peines de prison allant de 20 ans à la perpétuité le 19 juillet 

                                                 
22

 Entre le 9 octobre 2010 et le 8 novembre 2010, des milliers de Sahraouis résidant à Laâyoune, Boujdour, 
Dakhla et Smara ont quitté leur résidence pour s’installer dans des campements temporaires en périphérie de la 
ville de Laâyoune, créant le Camp de Gdeim Izik. Cette mobilisation collective était destinée à protester 
pacifiquement contre les discriminations économiques et sociales subies par les Sahraouis. Le 8 novembre 2010, 
alors que le camp était occupé par près de 15 000 Sahraouis, les autorités marocaines l’ont brutalement 
démantelé et ont effectué des centaines d’arrestation. S’en est suivit une violente vague de répression menée par 
les forces de sécurité marocaines avec l’appui de civils marocains résidant en territoire sahraoui. Les militaires 
ont ouvert le feu sur des civils dans la ville de Laâyoune, saccageant des maisons et ont passé à tabac leurs 
habitants. Plus de 300 Sahraouis furent arrêtés à l’occasion du démantèlement du camp. La grande majorité 
d’entre eux ont été torturés dans les commissariats de Laâyoune avant d’être relâchés.  
23

 Sont inclus: Sidi Abdallah Abhah, Naâma Asfari, Mohamed Kouna Babait, Cheikh Banga, Mohamed Bani, 
Mohamed Bourial, Mohamed El Bachir  outinguiza, Hassan Dah, Mohamed Lamine Haddi,  rahim Isma li, El 
 achir Khadda, Abdeljalil Laaroussi, Abdallah Lakhfa ni, Sid Ahmed Lamjayed, Mohamed Embarek Lefkir, 
Ahmed Sba , Mohamed Thalil, Abdallah Toubali and Houssin Zaoui. 
24

 Pour des détails concernant chacun des prisonniers, au-delà des accusations portées contre eux et des peines 
prononcées, voir : https://porunsaharalibre.org/contenido-blog/uploads/2017/09/Tone_Published-report-Gdeim-
Izik-group.pdf 
25

 La torture des prisonniers de Gdeim Izik et leurs conditions de détention alarmantes ont été observées et 
documentées par le Groupe de travail des Nations unies sur la détention arbitraire lors de leur visite dans le pays 
en 2013 ainsi que par le Comité des Nations unies contre la torture dans leur décision sur le cas de Naama Asfari 
(UN CAT Case 606/2014). Le 17 juillet 2017, plusieurs rapporteurs spéciaux des nations unies ont exprimé leur 
inquiétude quant à la violation du droit à une porcédure régulière et à l’arrestation du groupe de Gdeim Izik en 
raison de leur activisme en faveur des droits de l’Homme et leur participation aux camp de Gdeim Izik (AL Mar 
3/2017). 
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2017 par la Cour d'appel26. Le 25 novembre 2020, la Cour de cassation marocaine a 

confirmé la décision rendue par la Cour d'appel.   

27. Récemment, entre le 1er et le 17 mars, Mohamed Bourial, condamné à 30 ans de 

prison après un procès inique, a mené une grève de la faim pour dénoncer ses 

conditions de détention dans la prison de Eit Melloul dans le (sud du Maroc). Il 

demandait notamment la fin de sa mise en isolement qui dure depuis septembre 

2017, son transfert à Laâyoune, un accès aux soins, et le respect de ses droits 

fondamentaux tels que le droit de recevoir des visites régulières, d’étudier et a 

demandé à ce que soit mis fin aux études et de mettre fin aux harcèlements commis 

par le personnel pénitentiaire.  

28. Sur la base des mêmes revendications, Mohamed Lamine Haddi a également 

récemment mené deux longues grèves : la première entre le 13 janvier et le 22 mars 

2021 (69 jours) et la seconde du 27 septembre au 29 novembre 2021 (63 jours). 

Toutes deux ont été interrompu par le personnel pénitentiaire qui l’a nourri de force, 

ce que les règles d’éthique médicale prohibent et qui peut être considéré dans 

certains cas comme de la torture.  

 

Le "Groupe des Étudiants" / "Groupe de El Wali" 

29. Le cas du groupe des étudiants ou "Groupe de El Wali" a été traité par le Groupe de 

travail des Nations Unies sur la détention arbitraire dans l'avis no. 67/201927. Le 

Groupe de travail de l'ONU a souligné que les étudiants sahraouis avaient été 

emprisonnés simplement en raison de leur activisme étudiant et de leur soutien au 

droit à l'autodétermination et à l'indépendance du peuple du Sahara occidental. Les 

aveux signés sous la torture ont été utilisés comme principal élément de preuve contre 

eux. Le Royaume du Maroc n'a pas appliqué la décision et les jeunes étudiants ont été 

soumis à des actes de représailles28 en réponse à leur appel lancé à l'ONU (voir 

A/HRC/45/16)29. 

30. Quatre des membres du Groupe des étudiants sont toujours emprisonnés et purgent 

des peines de 10 ans de prison : Abdelmoula El Hafidi, Aziz El Ouahidi, Elkantawi 

Elbeur et Mohammed Dadda et onze d’entre eux ont été condamnés à trois ans de 

prison30. Les étudiants ont tous été accusés de violence ayant entraîné la mort, avec 

                                                 
26

 Référence est faite is faite dans l'avant-propos rédigé dans le rapport d'observation du 
procès: https://porunsaharalibre.org/contenido-blog/uploads/2017/09/Tone_Published-report-Gdeim-Izik-
group.pdf  
27

https://www.ohchr.org/Documents/Issues/Detention/Opinions/Session86/A_HRC_WGAD_2019_67_AdvanceEdi
tedVersion.pdf 
28

 https://vest-sahara.no/en/news/the-un-calls-on-morocco-to-release-imprisoned-saharawis  
29

 https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/skvs/feature-images/File/187/5f67a5f0c0aa9_WGAD2020.pdf 
30

 Pour plus d’informations concernant le cas du Groupe des Etudiants / Groupe de El Wali voir le rapport, 
«Imprisoned Students» : https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/skvs/feature-
images/File/145/5ee0c8cb666bd_ImprisonedStudents_10.06.2020.pdf 
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l'intention de la provoquer31. Ils ont été condamnés le 6 juillet 2017 puis en appel le 10 

avril 2018
32

. 

31. Le 17 janvier 2019, le jeune étudiant sahraoui Al-Hussein Al-Bachir Ibrahim a 

également été arrêté après avoir été expulsé d'Espagne alors qu’il voulait y demander 

l’asile. Il sera par la suite accusé d'avoir incité le " Groupe d'étudiants " à la violence. 

32. Le 21 octobre 2020, Al-Hussein Al-Bachir Ibrahim a été condamné à 12 ans de prison 

par la Cour d'appel. Avant cela, son cas avait été traité dans une communication 

conjointe publiée le 7 juillet 2020 par les procédures spéciales des Nations Unies (Jal 

Mar 2/2020)33, exprimant de sérieuses inquiétudes quant au manque de preuves, à 

l'utilisation d'aveux signés sous la torture comme preuves, et aux preuves que Hussein 

avait été emprisonné uniquement en raison de son activisme. Le cas d'Al-Hussein a 

été traité en dernier lieu dans une communication conjointe publiée le 7 janvier 2021 

(Al Mar 5/2020), les rapporteurs spéciaux de l'ONU exprimant à nouveau leurs graves 

préoccupations34. 

 

HISTORIQUE DES ARRESTATIONS ARBITRAIRES AU SAHARA OCCIDENTAL ENTRE L’ANNEE 2018 ET 

L’ANNEE 2022 

33. Depuis le dernier EPU du Royaume du Maroc en 2017, les autorités marocaines ont 

poursuivi leur pratique systématique d'arrestation et de détention arbitraire de militants 

sahraouis en réponse à leur soutien au droit à l'autodétermination. Le recours à la 

détention arbitraire vise à faire taire la voix des militants arrêtés et celle de leur 

communauté. 

34. Dans ce rapport, les cas documentés par la Ligue de 2018 à aujourd'hui sont inclus. 

Les cas mis en évidence violent entre autres : 

a. Le droit à la liberté d’expression, le droit à la liberté de manifestation et 

d’association35 et le droit à ne pas être discriminé 36 

b. Le droit de ne pas être arbitrairement privé de sa liberté et le droit à un procès 

équitable37, l'interdiction de la torture et de l'utilisation d'aveux signés sous la 

torture
38

 et l'obligation d'enquêter sur les allégations de torture et de poursuivre les 

auteurs de ces actes
39

. 

                                                 
31

 Articles 392, 393, 400, 401, 303 et 441 du Code pénal marocain 
32

 Pour plus d’informations concernant le cas du Groupe des Etudiants / Groupe de El Wali voir le rapport, 
«Imprisoned Students» : https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/skvs/feature-
images/File/145/5ee0c8cb666bd_ImprisonedStudents_10.06.2020.pdf 
33

 https://spcommreports.ohchr.org/TMResultsBase/DownLoadPublicCommunicationFile?gId=25422 
34

 https://spcommreports.ohchr.org/TMResultsBase/DownLoadPublicCommunicationFile?gId=25731 
35

 Articles 19, 21, 22 du PIDCP 
36

 Articles 1, 2, 3 and 26 du PIDCP 
37 

Articles 9 and 14 du PIDCP et Articles 5, 66-75 and 147 de la Quatrième Convention de Genève 
38 

Articles 1 and 14 de la Convention des Nations unies contre la torture 
39

 Articles 12, 13,15 and 16 de la Convention des Nations unies contre la torture 
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c. Le droit d'être traité avec humanité lorsqu'on est privé de sa liberté40 et 

l’interdiction de transférer et détenir des personnes protégées dans le territoire du 

pays occupant. 

Année 2018 

35. Mohamed Eljomaai est un journaliste sahraoui membre du média Smarra news. Il a été 

arrêté arbitrairement le 27/03/2018 alors qu’il revenait du jugement en appel des PPS 

du groupe Egdeim Izk qui se déroulait à Salé. Le 05/09/2018 il a été jugé et condamné 

à 6 mois de prison ferme.  

36. Mohamed Salem Mayara est un journaliste sahraoui membre du média Smara News. Il 

a été arrêté arbitrairement le 27/03/2018 alors qu’il revenait du jugement en appel des 

PPS du groupe Egdeim Izk qui se déroulait à Salé. Il et jugé et condamné 

le 05/09/2018 a 6 mois de prison ferme et 12 mois avec sursis. 

37. Laarossi Ndoor est membre du groupe média sahraoui Bentili. Il a été arrêté 

le 02 /05/2018 après avoir couvert pendant une année le procès des PPS à Salé ainsi 

que les différentes manifestations pacifiques des familles sahraouies. Il a été jugé le 

21/05/2018 et condamné à une peine de 3 mois de prison ferme.  

38. Khalihna Elfek est un ancien prisonnier politique sahraoui et membre du "Collectif pour 

l’annulation d'identité marocaine ". Il a été arrêté le 31/08/2018 à l’aéroport Hassan 1er 

dans la ville occupée de Laâyoune. Il a été arrêté alors qu’il revenait d’une conférence 

internationale sur le respect du droit à l’autodétermination des Sahraouis. Il a été jugé 

le 18/10/2018 et condamné à 4 mois de prison ferme. 

39. Achraf Aoulad Chaikh est le fils d'un ancien prisonnier politique sahraoui. Ce mineur a 

été arrêté le 26/06/2018 dans la ville de Dakhla sous occupation marocaine. Il a 

ensuite été transféré à Laâyoune puis jugé le 15/08/2018- et condamné à 12 mois de 

prison ferme suite à sa participation aux manifestations pacifiques en faveur du droit à 

l’autodétermination du peuple Sahraoui. 

Année 2019 

40. Elhoussin Amaadour / Al-Hussein Al-Bachir Ibrahim est un étudiant sahraoui. Il a été 

transféré le 29/01/2019 de l'Espagne vers le Maroc où il a été arrêté arbitrairement le 

jour de son arrivée après le refus de sa demande d'asile. Il a été détenu près de deux 

ans puis, le 21/10/2020 il a été condamné à 12 ans de prison ferme. 

41. Salek Abdi Mbarek est un militant sahraoui résidant dans la ville occupée de Smara 

occupé. Il a été arrêté le 07 /06/2019 lors de la célébration de la libération d'un 

prisonnier politique sahraoui. Lors de l’arrestation la police a fait un usage de la 

                                                 
40

 Article 10 du PIDCP et Article 16 de la Convention des Nations unies contre la torture 
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violence non nécessaire et disproportionné.  Le 26 /11/2019 il a été condamné à 5 ans 

de prison ferme. 

42. Walid Elbatal est un journaliste et militant sahraoui résidant dans la ville occupée de 

Smara. Il a été arrêté le 07 /06/2019 lors de la célébration de la libération d'un 

prisonnier politique sahraoui. Le 12 /11/2019 il a été condamné à 2 ans de prison 

ferme. 

43. Khattri Dadda est un journaliste sahraoui et cousin d'un prisonnier politique sahraoui. 

Le 25/12/2019 il a été arrêté au sein d’un commissariat alors qu’il effectuait une 

demande relative à ses papiers d’identité. Un mandat de recherche aurait été émis 

contre lui le 12 /05/2020 la. Il a été condamné à 20 ans de prison ferme.   

44. Ali Essaadouni est un ancien prisonnier politique sahraoui et membre du "Collectif pour 

l’annulation d'identité marocaine". Il a été arrêté le 11/04/2019 après avoir célébré son 

attachement au Front Polisario. Il a brandi des drapeaux Sahraouis sur une place de la 

ville de Laayoune occupé. Le 29/04/2019 la justice marocaine l’a condamné à 7 mois 

de prison. 

45. Mahfouda Lefkir est une militante sahraouie membre du "collectif Gdeim Izik". Elle a 

été arrêtée le 15/11/2019 lors du jugement d'un autre militant sahraoui condamné à 6 

mois de prison ferme le 27/11/2019. 

46. Ali Elkarkar a été arrêté le 30/10/2019 et condamné le 13/11/2019 à deux mois de 

prison ferme. Dans la ville de Laayoune occupée, le jour de la victoire de l’équipe 

nationale Algérienne lors de la Coupe d’Afrique des nations, de nombreux militants et 

activistes Sahraouis ayant célébré la victoire ont été arrêtés arbitrairement.41  

Année 2020 

47. Ibrahim Kharbouche est un étudiant et militant sahraoui. Il a été arrêté 26/06/2020 par 

la police marocaine au barrage contrôlant la ville de Goulmim  juste après un sit-in 

organiser par des étudiants sahraouis devant la grande porte de la prison local 

Bouzakern sud Maroc en en démonstration de solidarité avec le prisonnier politique 

sahraoui Aziz Elouahidi. 

                                                 
41

 D’autres cas concernent : Elhafed Lehbib arrêté le 19/07/2019 puis condamné à 12 mois de prison le 
05/11/2019. Agay Dahi arrêté le 19/07/2019 puis condamné à 12 mois de prison le 05/11/2019. Mohamed Ali 
Etalmidi arrêté le 19/07/2019 puis condamné à 12 mois de prison le 05/11/2019. Ergubi Elyazid arrêté le 
19/07/2019 puis condamné à 12 mois de prison le 05/11/2019. Essalek Najem Brahim arrêté le 19/07/2019 puis 
condamné à 12 mois de prison le 05/11/2019. Soufiane Esslek arrêté le 19/07/2019 puis condamné à 6 mois de 
prison le 05/11/2019. Elkhlil Elmahdi arrêté le 19/07/2019 puis condamné à 6 mois de prison le 05/11/2019. 
Abderahman Mohamed Laaroussi arrêté le 19/07/2019 puis condamné à 6 mois de prison le 05/11/2019. Elhafed 
Mohamed Essoufi arrêté le 19/07/2019 puis condamné à 6 mois de prison le 05/11/2019. Zin Elabidin Bounaaj 
est un jeune militant sahraoui. Il a été arrêté le 26/04/2019 et condamné à deux mois de prison ferme le 
13/05/2019. Ali Talouki a été arrêté le 07/06/2019 dans la ville de Smara occupé et condamné le 24/06/2019 à 12 
mois de prison ferme. 
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48. Ibrahim Amrikli est un journaliste sahraoui et membre du groupe Medias Nuchata 

fondation. Il a été arrêté le 15/05/2020 par les services secrets marocain en pleine rue 

de la ville de Laayoune occupée sous motif d'une violation des instructions relatives à 

la crise sanitaires liés à la covid-19 alors qu’il était en possession d'une autorisation de 

circulation. Son procès devant la justice marocaine a été reporté plusieurs fois. Il est 

sous libération conditionnelle. 

49. Youssef Bougharioun est un étudiant et militant sahraoui. Il a été arrêté 

le 15/12/2020 entre la ville de Laayoune et la ville de Laayoune plage par la police 

marocaine. Un mandat d’arrêt aurait été émis contre lui en 2019. Le jour de son 

arrestation le juge d’instruction marocain l’a interrogé concernant sa relation avec son 

frère, exilé politique en France. Il est en liberté conditionnelle. 

50. Ahmed Elgargar est un militant sahraoui. Il a été arrêté le 14 /11/2020 à son domicile 

par les services secret marocain. Il a passé plusieurs jours à l'hôpital à cause des 

actes de torture commis à son encontre. Il a été condamné à 10 mois de prison ferme. 

51. Ali Ouadan a été arrêté le 14/11/2020 suite à sa participation aux manifestations 

pacifiques s’étant déroulées dans plusieurs villes de Sahara occidental suite à la 

rupture du cessez le feu par le Front Polisario. Ces manifestations demandaient le droit 

à l'autodétermination et l'indépendance. Le 09/12/2020 il a été condamné en appel à 

10 mois de prison ferme. 

52. Nasralah Elgarhi a été arrêté le 14/11/2020 suite à sa participation aux manifestations 

pacifiques s’étant déroulées dans les différentes villes de Sahara occidental suite à la 

rupture du cessez le feu par le Front Polisario. Ces manifestations demandaient le droit 

à l'autodétermination et l'indépendance. Le 09/12/2020 il a été condamné en appel à 

10 mois de prison ferme. 

Année 2021 

53. Ghali Bouhala est un ex prisonnier politique et militants sahraouis de l’intifada (2005). Il 

a été arreté le 11/02/2021 alors qu’il réparait un défaut électrique au sein d’une 

mosquée. Il a été condamné le 29/4/2021 à 18 mois de prison ferme. 

54. Outman Boutassoufra  est un membre de la coordination des chômeurs sahraouis. Il a 

été arrêté le 11/02/2021 et transférer à la prison de Ait Melloul avant d’être jugé 

le 29/04/2021. Il a été condamné à 12 mois de prison ferme. 

55. Essabi Yahdih est un journaliste et activiste sahraoui directeur du groupe Media 

Elgargat. Il a été arreté le 27/05/2021 dans la ville de Elmarsa plage, à son travail. Il a 

été conduit par des agents de police marocain en civil dans la ville occupée de Dakhla. 

Le 22/10/2021 la Cour d'appel de Dakhla a condamné Yahdih Essabi a 24 mois de 

prison ferme. Il était accusé de tentative de déstabilisation de l'état marocain ainsi que 

de menace à l’intégrité territorial du pays. 
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56. Mhamed Essalouki est un jeune militant et chômeur sahraoui. Il a été 

arrêté le 29/01/2021 dans la ville occupée de Smara et conduit à la «Black Prison» in 

Laâyoune. Selon l’acte d’accusation, il avait un mandat d’arrêt à son encontre depuis 

2013. Il a été condamné le 06/10/2021 à 12 mois de prison ferme et au paiement d’une 

amande de 5000 dh. 

57. Zakaria Erguibi est un jeune étudiant et militant sahraoui. Il a été arrêté 

le 14/02/2021 suite à sa participation aux manifestations pacifique ayant eu lieu dans 

les différentes villes du Sahara occidental après la rupture du cessez-le-feu par le 

Front Polisario. Le 03/03/2021 il a été condamné à 9 mois de prison ferme. 

58. Mustapha Razouk est un jeune militant mineur né le 25/07/2005 dans la ville de 

Laayoune occupée. Il a été arrêté le 25/03/2021 suite à sa participation aux 

manifestations pacifique revendiquant le droit du peuple sahraoui à l'autodétermination 

et l'indépendance. Il a été détenu pour une durée de 30 jours au sein de la prison 

«Black Prison» à Laâyoune. 

59. Taha Ouadan est un jeune militant mineur. Il a été arrêté le 25/03/2021 suite à sa 

participation aux manifestations pacifique revendiquant le droit du peuple sahraoui à 

l'autodétermination et l'indépendance. Il a été détenu pour une durée de 30 jours au 

sein de la prison Lakhal à Laâyoune. 

60. Oum Saad Ezaoii est une militante sahraouie et la sœur d'un prisonnier politique 

sahraoui. Elle a été arrêtée le 07/05/2021 avec sa fille dans la ville de Boujdour 

occupée. Elle avait participé à plusieurs visites organisées dans les camps des 

réfugiés sahraouis. Le 12/05/2021 elle a été condamnée à 5 mois avec sursis et à une 

amende de 10000 DH. 

61. Jalal Bouchaab est un jeune militant sahraoui reconnu par son activisme au sein des 

différentes facultés marocaines en faveur du respect du droit du peuple sahraoui à 

l'autodétermination. Il a été arrêté le 14/09/2021 dans la ville du Goulmim dans le sud 

Maroc. Le 24 /11/2021 il a été condamné à 1 mois de prison. 

62. Hamza Bouhriga est un jeune étudiant et militant sahraouis. Il a été arrêté 

arbitrairement le 14/09/2021 dans la ville de Goulmim dans le sud Maroc. Il a été 

condamné le 24/11/2021 à 7 mois de prison ferme. 

63. Jamal Ahrouch est un étudiant et militant sahraoui ayant participé aux manifestations 

pacifiques organisées par les étudiants sahraouis au sein de la faculté d'Agadir au 

Maroc. Il a été arrêté le 14/09/2021 et condamné le 24/11/2021 à 7 mois de prison 

ferme. 

64. Hamdena Baali est un militant sahraoui résidant dans la ville occupée de Smara. Il a 

été arrêté le 18/12/2021 suite à sa participation aux manifestations pacifiques célébrant 

la victoire de l'équipe national Algérienne lors de la Coupe Arabe 2021 au Qatar. Le 



 

 

   

 

- 16 - 

26/01/2022, la justice marocaine a condamnée Hamdena baali à 18 mois de prison 

ferme. 

65. Mohamed Habadi est un militant sahraoui résidant dans la ville de Smara occupée. Il a 

été arrêté le 18/12/2021 suite à sa participation aux manifestations pacifiques célébrant 

la victoire de l'équipe national Algérienne lors de la Coupe Arabe 2021 au Qatar. Le 

26/01/2022 il a été condamné à 12 mois de prison ferme. 

Année 2022 

66. Abidin Elbar est un résident de la ville occupée de Smara occupé. Il a été arrêté en 

pleine rue le 10/01/2022 suite à sa participation aux manifestations pacifiques 

célébrant la victoire de l'équipe national Algérienne lors de la Coupe Arabe 2021 au 

Qatar. Le 26/01/2022 la justice marocaine l’a condamné le 26/01/2022 à 4 ans de 

prison ferme. 

67. Laarussi Benala est un résident de la ville occupée de Smara. Il a été enlevé en pleine 

rue le 10/01/2022 suite à sa participation aux manifestations pacifiques célébrant la 

victoire de l'équipe national Algérienne lors de la Coupe Arabe 2021 au Qatar. Le 

26/01/2022 il a été condamné à 4 ans de prison ferme. 

RECOMMANDATIONS 

68. Compte tenu de ce qui précède, la Ligue, le NSCWS et l'ACAT France appellent le 

Royaume du Maroc à : 

 mettre en œuvre immédiatement et sans condition les recommandations 

formulées par le Groupe de travail des Nations unies sur la détention arbitraire, les 

procédures spéciales des Nations unies et le Comité des Nations unies contre la 

torture ; 

 s'assurer immédiatement qu'aucun prisonnier politique sahraoui ne soit soumis à 

des actes de représailles en réponse à leur coopération avec les mécanismes des 

droits de l'homme de l'ONU ; 

 libérer immédiatement et sans condition tous les défenseurs des droits de 

l'homme, militants, journalistes et étudiants sahraouis actuellement emprisonnés 

en raison de leur militantisme en faveur des droits de l'homme et de leur soutien 

au droit à l'autodétermination ; 

 garantir immédiatement et sans condition une enquête indépendante et impartiale 

sur les allégations de violations des droits de l'homme, y compris la torture, et 

veiller à ce que les auteurs de violations graves des droits de l'homme soient tenus 

de rendre des comptes ; 

 se conformer immédiatement et inconditionnellement au droit international 

humanitaire et en particulier à la quatrième convention de Genève et assurer la 
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détention des "personnes protégées" dans le territoire occupé et dans des 

conditions humaines ; 

 permettre une évaluation indépendante, libre et continue de la situation des droits 

de l'homme au Sahara occidental et assurer au Haut-Commissariat des Nations 

unies l'accès au Sahara occidental et aux prisonniers politiques sahraouis. 

ANNEXE 

Liste des prisonniers politiques sahraouis par la Ligue pour la protection des prisonniers 

politiques sahraouis détenus dans les prisons marocaines, mars 2022. 


